
La signification des droits contenus dans les 
conventions collectives des services à domicile en 

France 
(pistes de réflexion)

02/09/2019 

1



• Convention collective nationale des salariés du particulier employeur du 24 
novembre 1999

→ Étendue par arrêté ministériel du 2 mars 2000. 

• Convention collective nationale de travail des assistants maternels du particulier 
employeur du 1er juillet 2004 

→ Étendue par arrêté ministériel du 17 décembre 2004. 

• Convention collective nationale de la branche de l’aide, de l’accompagnement, 
des soins et des services à domicile du 21 mai 2010 

→ Etendue par arrêté ministériel du 1er janvier 2012. 

• Convention collective nationale des entreprises de services à la personne du 20 
septembre 2012 

→ Etendue par arrêté ministériel du 3 avril 2014. 
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Objectifs de la comparaison : 

Quels droits ont été négociés par les partenaires sociaux et dans l’intérêt de qui ? 

Confronter les droits négociés dans ce secteur avec le statut légal des autres 
salariés : quelles conclusions ? 

A travers ces conventions, quel a été le but des partenaires sociaux au regard des 
spécificités du secteur ? (question de l’utilisation du droit)
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Les organisations signataires des conventions  

SPE (2009) : année d’adhésion
Source : https://www.legifrance.gouv.fr/

4

- UNSA FESSAD 

UNSA FESSAD

(2017) -



Les résultats des dernières élections professionnelles  
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I – Les droits sociaux conventionnels favorables aux 
salariés du secteur étudié
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1. Le travail dominical :

Le principe : le dimanche est le jour habituel de repos hebdomadaire sauf dérogations notamment liées aux
« besoins du public » (art. L 3132-12 du Code du travail), sans que le salaire ne soit majoré SAUF dispositions
conventionnelles.

❖ Convention SPE : un salarié peut être amené exceptionnellement à travailler un dimanche, son salaire sera alors majoré de 25% ou il 
bénéficiera d’un repos compensateur équivalent. 

Réf. : article 15. 

❖ Convention des AM : si un salarié est amené à travailler exceptionnellement un dimanche, son salaire sera majoré de 25% ou le salarié 
bénéficiera d’un repos compensateur équivalent. 

Réf. : article 10. 

❖ Convention BAD : si un salarié est amené à travailler un dimanche, son salaire sera majoré de 45% ou il aura droit à un repos
compensateur équivalent / le salarié peut refuser deux fois par an de travailler un dimanche.

Réf. : article 17, chapitre I, titre V. 

❖ Convention Entreprises : un salarié peut être amené à travailler le dimanche auprès d’un public fragile ou dépendant et auprès de
jeunes enfants dans la limite de 2 dimanches par mois (ou plus, si accord du salarié) et son salaire sera majoré de 10 % / refus possible
du salarié, doit être indiqué dans son contrat de travail.

Réf. : II, section 2, chapitre II, partie II. 
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2. La prise en compte de l’ancienneté :

Le principe : une prime d’ancienneté ou des congés supplémentaires peuvent être définis par les conventions
collectives.

❖ Convention BAD : ancienneté donne droit à des jours de congés supplémentaires → 1 jour ouvré de congé payé
supplémentaire est accordé par tranche de 5 années d’ancienneté avec un plafond de 5 jours ouvrés.

Réf. : article 24, chapitre V, titre III.

❖ Convention Entreprises : prime d’ancienneté pour tous les salariés qui ont 2 ans d’ancienneté au sein de l’entreprise, peu
importe le poste occupé et le taux horaire → montant de 5 centimes par heure de travail effectif soit environ 0,5 % du
SMIC et au-delà de 5 ans, majoration de 5 centimes, soit environ 0,10 % du SMIC. Il est précisé qu’un accord d’entreprise
ne peut déroger in pejus à cette disposition.

Réf. : section 3, partie V.
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3. Les politiques de lutte contre le travail illégal

Le principe : interdiction du travail illégal, art. L 8211-1 du Code du travail.

❖ Convention BAD : mesures mises en place pour lutter contre le travail illégal (via des commissions de
concertation départementales qui informent les salariés). Réf. : article 25, chapitre III, titre II.

Précision : Ne sont pas mises en place.

❖ Convention Entreprises : lutte contre le travail illégal mais sous l’angle de la protection de l’employeur et non
du salarié (clause de non-concurrence et obligation de loyauté des salariés).

Réf. : section 3, chapitre I, partie 2.

N.B :
➢ Convention SPE et AM : aucune mention alors que concernant le mode direct (SPE), travail dissimulé

important (sauf dans les annexes, est mentionné par rapport à la garantie prévoyance).
➢ Les conventions sont utilisées par les partenaires sociaux comme des moyens de surveillance au profit des

employeurs, notamment concernant la convention Entreprises.
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II – Les droits sociaux conventionnels défavorables aux 
salariés du secteur étudié
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Préambule 

De nombreuses dispositions du Code du travail ne s’appliquent pas aux salariés du 
particulier employeur. 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do?idArticle=LEGIARTI000006904674&idSectionTA=LEGISCT
A000006189971&cidTexte=LEGITEXT000006072050&dateTexte=20160810

Par conséquent, les autres dispositions ne sont pas applicables auxdits salariés.
Voir « Septième partie : Dispositions particulières à certaines professions et activités » du Code du
travail → « Livre II : Concierges et employés d'immeubles à usage d'habitation, employés de maison et
services à la personne » + la Jurisprudence.
Pour les assistants maternels : art. L 423-2 du Code de l’action sociale et des familles (17 points).
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1. La durée du travail 

❖ Convention SPE : temps complet est de 40 heures / toutefois pour les heures supplémentaires, majoration de 25% pour
les 8 premières heures et au-delà, majoration de 50% (ou récupération) / les heures supplémentaires ne peuvent aller
au-delà de 50 heures dans une même semaine, ou 48 heures par semaine en moyenne sur une période de 12 semaines
consécutives / pas plus de précisions sur les heures complémentaires.

Réf. : article 15.

❖ Convention AM : temps complet est de 45 heures par semaine / heures supplémentaires :
rémunération est majorée mais le taux de majoration est défini par les parties / heures
complémentaires ne donneraient pas lieu à une majoration du salaire.

Réf. : article 6, 7.

❖ Convention BAD et Entreprises : code du travail s’applique (mais pour la CCN Entreprises, voir arrêt du CE,
12 mai 2017 n°381870 sur le temps partiel et les heures complémentaires et notamment sur l’annulation du fait de
l’absence de contreparties, du délai de 3 jours calendaires pour notifier une modification de la répartition de l’horaire de
travail du salarié, sauf cas d’urgence ici respect de 3 jours ouvrés / sur le temps partiel, sujet de négociation en cours).

- Temps complet  qui s’applique à tous les salariés (sauf SPE, voir diapo 11) : 35 heures par semaine. 
- Les heures effectuées au-delà de la durée légale (ou conventionnelle si durée inférieure) sont des heures supplémentaires.
- Heures supplémentaires : au-delà de 35h, rémunération majorée ou repos compensateur équivalent, art. L 3121-27 et suivants du Code du travail.
- Pour les salariés à temps partiel : les heures complémentaires donnent lieu à une majoration du salaire, art. L 3123-8 du Code du travail.
- Durée max. quotidienne : 10 heures par jour sauf dérogations.
- Durée max. hebdomadaire : 48h sur une même semaine et de 44h par semaine en moyenne sur une période de 12 semaines consécutives. Par dérogation,

peut être portée à 60h max. pour les 48h et pour les 44h à 46h max. sur une période de 12 semaines consécutives.
Réf. : à partir de l’art. L 3121-18 et suivants du Code du travail.

Conséquences 
sur le temps 
partiel ET sur les 
heures 
supplémentaires
. 
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Il est de jurisprudence constante « qu’il résulte de la combinaison des articles
L. 3123-14 et L. 7221-2 du code du travail que les dispositions de ce code
relatives à la durée du travail et au travail à temps partiel ne sont pas
applicables aux employés de maison qui travaillent au domicile privé de leur
employeur et sont soumis à la convention collective nationale des salariés du
particulier employeur du 24 novembre 1999 »

Cour de cassation, chambre sociale, 7 décembre 2017, n°16-12.809.

Source :  
https://www.courdecassation.fr/jurisprudence_2/arrets_publies_2986/chambre_sociale_3168/2017_7958/decembre_8301/2603_7_38
249.html
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2. Les interruptions de travail dans la même journée 
Principe : art. L 3123-16 du Code du travail « L'horaire de travail du salarié à temps partiel ne peut
comporter, au cours d'une même journée, plus d'une interruption d'activité ou une interruption
supérieure à deux heures » sauf dérogations (contre contreparties).

❖ Convention BAD : le nombre d’interruptions non rémunérées dans une même journée ne peut être 
supérieur à 3 et la durée totale ne peut excéder 5 heures (des exemples de contreparties sont cités). 

Réf. : article 13, chapitre I, titre V. 

❖ Convention Entreprises : une même journée de travail peut comporter un maximum de 4 interruptions
dont 2 qui ne peuvent dépasser 2 heures chacune et quand il y a plus de 3 interruptions d’une durée
supérieure à 15 minutes chacune, alors une indemnisation forfaitaire est versée pour la 4ème
interruption (montant ne pouvant être inférieur à 10% du taux horaire du salarié).

Réf. : partie 2, chapitre II, section 2,

N.B : question à mettre en lien avec les temps d’intermission et le temps partiel des salariés du secteur 
des services à domicile. 
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3. Le temps de travail effectif  

Définition légale : 

« Temps pendant lequel le salarié est à la disposition de l’employeur et se
conforme à ses directives sans pouvoir vaquer librement à des occupations
personnelles » art. L 3121-1 du Code du travail.

Ex : sous conditions → temps de restauration, de pauses, habillage et
déshabillage, temps de trajet professionnel si dépasse une durée
« normale », temps de déplacement entre deux lieux de travail, astreintes,
travail de nuit etc.
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Dans les conventions : 

❖ Convention SPE : absence de définition du travail effectif / (a contrario) les heures de présence
responsable ne sont pas considérées comme du temps de travail effectif donc rémunération en
conséquence→ 1 heure de présence responsable correspond à 2/3 d’1 heure de travail effectif.

Réf. : article 3.

❖ Convention BAD : définition légale / liste de 12 périodes considérées ainsi.
Réf. : article 1, A, chapitre I, titre V.

❖ Convention Entreprises : définition légale / temps de préparation sur lieu de travail et temps de
restauration si le salarié est à disposition de l’employeur sont des temps de travail effectif (plus
favorable que le Code du travail au regard de la spécificité des activités).

Réf. : point a, section 2, chapitre II, partie 2. 

❖ Convention AM : chaque heure de garde est du temps de travail effectif. 
Réf. : article 7. 
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4. Les temps d’intermission (temps de déplacement)
- Art. L 3121-4 du Code du travail : Le temps de déplacement professionnel pour se rendre sur le lieu d'exécution du contrat de travail n'est pas un

temps de travail effectif (sauf si dépasse une durée « normale »).
- Pour rappel : définition du temps de travail effectif à l’art. L 3121-1 du Code du travail.
- Sur les temps de déplacement d’un lieu de travail à un autre : sont des temps de travail effectif selon la Jurisprudence (Cass, Soc, 5 novembre 2003,

n°01-43.109 et Cass, Crim, 2 septembre 2014, n° 13-80.665 « Le temps de déplacement professionnel entre deux clients, au cours d’une même
journée, constitue un temps de travail effectif et non un temps de pause dès lors que les salariés ne se soustraient pas à l’autorité du chef
d’entreprise »).

- Sur les frais de déplacement : art. L 3261-3 à - 4 du Code du travail.
❖ Convention SPE : quand le salarié utilise son propre véhicule pour se rendre d’un lieu de travail à un autre, indemnisation des frais occasionnés et application du barème kilométrique 

des fonctionnaires. 
Réf. : article 20. 

❖ Convention AM : quand le salarié utilise son propre véhicule pour se rendre d’un lieu de travail à un autre, indemnisation qui « ne peut être inférieure au barème de l’administration et
supérieure à celui fiscal » c’est-à-dire au barème des fonctionnaires.

Réf. : article 9. 

❖ Convention BAD : prise en charge des frais par l’employeur pour les temps de déplacement entre deux séquences consécutives de travail effectif (qui sont donc des temps de travail
effectif et rémunérés ainsi) et de même lorsqu’il s’agit de deux séquences successives de travail au cours d’une même demi-journée. Véhicule : 0,35 c / 2 roues : 0,15 c / transports en
commun : 50% prise en charge / véhicule personnel : prise en charge si surcoût (assurance).

Précision : l’’avenant 36 prévoit la prise en charge des temps et frais de déplacement entre deux séquences successives consécutives et non-consécutives, au sein d’une même demi-journée.

Réf. : article 2, chapitre 1, titre V et article 14, chapitre 1, titre V.

❖ Convention Entreprises : prise en charge des frais par l’employeur pour les temps de déplacement entre deux lieux d’intervention « lorsque le salarié ne peut retrouver son
autonomie ».

Si utilisation d’un véhicule personnel : indemnité qui ne peut désormais être inférieure à 0,22 centimes. 
→CE, 12 mai 2017, n°381870 (le précédent montant soit de 0,12c a été jugé insuffisant, mais un avenant du 21 mars 2016 fixait le montant minimum de l’indemnité kilométrique à 

0,20c/km). 
→Avenant du 31 janvier 2019 (montant revalorisé à 0,22 c/km). 
Réf. : section 2, chapitre II, partie 2. 
N.B : les temps de déplacement entre deux interventions (sujet en cours de négociation). 

DONC concernant la convention Entreprises : le temps de déplacement (trajet) entre deux interventions est du temps de travail effectif, mais le temps de pause 
entre deux interventions (hors trajet) n’est pas du temps de travail effectif sauf si ce temps est inférieur à 15 minutes. 
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5. Le travail de nuit 

➢ Recours au travail de nuit est exceptionnel, commence au plus tôt à 21 h et termine au plus tard à 7 h.

➢ Définition du travailleur de nuit : « celui qui accomplit au moins deux fois par semaine selon son horaire de travail
habituel au moins trois heures de travail de nuit quotidiennes ou celui qui accomplit au cours d’une période de
référence, un nombre minimal d’heures de travail de nuit », art. L 3122-5 du Code du travail.

➢ Durée quotidienne qui ne peut excéder 8 heures sauf dérogations, art. L 3122-6 et L 3122-17 du Code du travail.

➢ Durée hebdomadaire : calculée sur une période de 12 semaines consécutives, ne peut dépasser 40 heures par
semaine (dérogation portée à 44h max.)

➢ Contreparties à prévoir, art. L 3122-8 du Code du travail.

➢ Suivi médical obligatoire, art. L 3122-11 du Code du travail.

➢ Refus possible du salarié pour des raisons familiales ou médicales (art. L 3122-12 et – 14 du Code du travail).

Réf. : à partir de l’art. L 3122-1 à -24 du Code du travail.

Définition légale : 
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a) La définition du travail de nuit dans les conventions : 

Pour rappel : art. L 3122-2 du Code du travail « la période de travail de nuit commence au plus tôt à 21 heures 
et s’achève au plus tard à 7 heures » (il est possible de déroger à cette période) 

❖ Convention SPE : Entre 22 heures et 6 heures. 
Réf. : article 24. 

❖ Convention BAD : Entre 22 heures et 7 heures. 
Réf. : article 25, chapitre II, titre V. 

❖ Convention Entreprises : « Est considéré comme travail de nuit, la période de travail effectif qui s'étend de
22 heures à 7 heures. Toutefois, il est possible par accord d'entreprise de lui substituer une période de 9
heures consécutives comprises entre 21 heures et 6 heures ».

Réf. : section 2, chapitre II, partie II. 

DONC : amplitude du travail de nuit dans les conventions plus courte donc rémunération moins importante. 
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b) L’organisation du travail de nuit dans les conventions : 

1. Convention SPE 

Situation n°1 : Quand le salarié est à proximité du malade, donc qu’il dort dans la même pièce et que ses interventions sont
régulières→ c’est du travail effectif.

→ Pas compatible avec un emploi de jour. 
→ Rémunération calculée sur une base qui ne peut être inférieure à 8 fois le salaire horaire pour 12 heures de présence par nuit.
→ Pas plus de 12 heures par nuit.

Situation n°2 : Quand le salarié dort sur place mais dans une pièce séparée et que ses interventions sont occasionnelles → la
présence de nuit→ n’est pas du temps de travail effectif.

→ Compatible avec un emploi de jour. 
→ Ne peux excéder 12 heures et pas plus de 5 nuits consécutives. 
→ Indemnité forfaitaire supérieure à 1/6 du salaire conventionnel versée pour une même heure de travail effectif. 
→ Majoration de l’indemnité selon la nature et le nombre d’interventions. 

Réf. : article 6. 
NB : pas de précision si refus possible du salarié. 
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2. Convention AM

❖ L’accueil de l’enfant la nuit par le salarié est possible avec l’accord des
parties, il doit être exceptionnel et imprévisible, mais pas plus de
précisions).

Réf. : article 6. 
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3. Convention BAD 

Situation n°1 : Les travailleurs de nuit permanents, définition légale. 

• Deux cas dans cette première situation :
➢ Cas sédentaire : quand le salarié passe tout ou partie de la nuit auprès de l’usager.
➢ Cas itinérant : quand le salarié effectue une ou plusieurs séquences de travail auprès d’un ou de plusieurs usagers.
• Mise en place : consultation des IRP + avenant au contrat de travail du salarié.
• Durée quotidienne : est de 10h (+ si dépasse la période de référence, alors même si ce sont des « heures de jour »

seront considérées comme des « heures de nuit »).
• Durée hebdomadaire : ne peut dépasser 40 heures sur une période de 12 semaines consécutives et pas plus de 5 nuits

consécutives.
• Refus possible ? Oui (application de la loi).
• Compensation : rémunération et compensation en repos de 5 % des heures travaillées pendant la plage horaire de nuit.

Situation n°2 : Le travailleur de nuit occasionnel 

• Sur la base du volontariat et ensuite, l’employeur tient compte des charges familiales des salariés. 
• Refus possible pour les autres salariés ? Oui, 4 refus possibles par an. 

Réf. : chapitre II du titre V. 
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4. Convention Entreprises
Importance de l’arrêt du CE du 12 mai 2017 sur ce point.  

Situation n°1 : Le travail de nuit 

Depuis l’arrêt du Conseil d’Etat de 2017, le travail de nuit ne peut être mis en place que par un accord
d’entreprise (comprenant les contreparties nécessaires) ou suite à une autorisation de l’inspecteur du travail
(voir en ce sens, art. L 3122-21 du Code du travail).

Situation n°2 : Les présences nocturnes obligatoires (public fragile et/ou dépendant) 

Depuis l’arrêt du Conseil d’Etat de 2017, du fait de l’annulation du travail de nuit, les présences nocturnes
obligatoires n’ont plus lieu d’être.

Réf. : section 2, chapitre II, partie II. 

N.B : Des négociations sur ce sujet sont en cours. 
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6. La rémunération

• Convention SPE : 1 heure de présence responsable correspond à 2/3 d’1 heure de travail effectif donc
rémunération en conséquence.

Réf. : article 3, a. 

• Pour les assistantes maternelles : le salaire est librement fixé par les parties mais il ne peut être inférieur à
0,281 fois le montant du SMIC horaire par enfant et par heure d’accueil. En 2019 : 2,82 euros de l’heure
pour chaque enfant.

Salaire + des indemnités (entretien, frais de repas, déplacement etc.).
Réf. : art. L 423-19 du Code de l’action sociale et des famille / article 7 de la CCN.

Le salaire est librement fixé par les parties dans le respect : 
➢ du SMIC*
➢ De l’égalité salariale entre les salariés
➢ De l’égalité salariale entre les femmes et les hommes
Sources : art. L 3221-1 à L. 3221-10 du Code du travail. 
- SMIC : art. L 3231-3 du Code du travail (respect absolu du salaire minimum, sauf abattements pour les jeunes travailleurs). 
*SMIC : décret 2018-1173 du 19 décembre 2018 portant relèvement du SMIC : montant brut horaire est de 10,03 euros depuis le 
01/01/2019. 
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7. La question des avantages en nature 

→ Principe : art. D 3231-8 du Code du travail. 
Dispositions relatives aux avantages en nature ne s’appliquent pas aux « employés de maison ».

Source : https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000018533870&cidTexte=LEGITEXT000006072050

❖ Convention SPE : le repas et le logement sont déduits du salaire net / si le salarié est logé chez son employeur, c’est une
prestation en nature déduite de son salaire / logement de fonction est quant à lui un accessoire au contrat de travail (n’est
pas déduit du salaire).

Réf. : article 3, 5, 20 et 21. 

N.B : La convention SPE reprend ici la loi. 
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8. Les congés payés annuels : les conditions d’ouverture 
du droit et durée 

• Tout salarié (qu’importe son emploi, sa catégorie ou sa qualification, la nature de sa rémunération et son
horaire de travail) a droit chaque année à un congé payé à la charge de l’employeur.

Réf. : art. L 3141-1 du Code du travail.

• Le salarié a droit à un congé de deux jours et demi ouvrables par mois de travail effectif chez le même
employeur.

Réf. : art. L 3141-3 du Code du travail.

Définition légale (les principales règles)
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Dans les conventions : 
❖ Convention SPE : avoir travaillé au minimum 1 mois pour le même employeur / 2,5

jours ouvrés par mois.
Réf. : article 17.

❖ Convention AM : avoir travaillé au minimum 1 mois pour le même employeur / 2,5
jours ouvrés par mois.

Réf. : article 12, 13 et 16.

❖ Convention BAD : avoir travaillé pour le même employeur pendant au minimum 10
jours / 2,5 jours ouvrés par mois / spécificité pour les travailleurs étrangers.

Réf. : chapitre V du titre IV.

❖ Convention Entreprises : avoir travaillé pour le même employeur pendant un temps
équivalent à un minimum de 10 jours de travail effectif / 2,5 jours ouvrés par mois.

Réf. : III de la section 2, chapitre II, partie 2.

27



9. Le décès de l’employeur particulier

Art. L 1224-1 du Code du travail « Lorsque survient une modification dans la situation juridique de 
l'employeur, notamment par succession, vente, fusion, transformation du fonds, mise en société 
de l'entreprise, tous les contrats de travail en cours au jour de la modification subsistent entre le 
nouvel employeur et le personnel de l'entreprise ». 

Qu’en est-il pour les salariés embauchés directement par des particuliers ? 

Convention SPE : le décès de l’employeur met fin au contrat qui ne se poursuit pas automatiquement avec
les héritiers et seront dus le dernier salaire, les indemnités de préavis et de licenciement, indemnité de
congés payés.
Réf. : art. 13. 
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Conclusion 

Des conventions collectives peu protectrices des salariés et différentes
alors qu’elles concernent le même secteur (diversité des employeurs).

Deux conventions toutefois plus protectrices que les deux autres (à savoir
celle de la BAD et celle des Entreprises et la convention BAD étant plus
avantageuse que celle des Entreprises à bien des égards).

DONC : statut conventionnel moins favorable que le statut légal de
l’ensemble des autres salariés (notamment par rapport à la définition du
temps de travail).
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Etude de 28 domaines

• Champ d’application géographique et 
professionnel

• Contrat de travail (fond/forme/modifications)
• Contrats spécifiques
• Embauches 
• Période d’essai
• Conditions de travail spécifiques
• Obligations spécifiques salariés et employeurs
• Régime spécifique pour certains salariés 

(étrangers / jeunes travailleurs / séniors / 
travailleurs handicapés)

• Lieu de travail
• Rémunération
• Santé
• Sécurité

• Pouvoir disciplinaire de l’employeur
• Formation professionnelle
• Prise en compte de l’ancienneté
• Cessation du contrat de travail
• Retraite
• Aménagement de la durée de travail
• Temps de travail effectif
• Trajets et déplacements
• Astreintes
• Temps de repos
• Travail dominical et jours fériés
• Travail de nuit
• Absences
• Congés payés
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Suites des recherches  (pistes)

• Approfondir la comparaison entre ces quatre conventions et détailler les différentes mesures favorables /
défavorables aux salariés (en cours).

→ Licenciement (notamment indemnité légale des assistantes maternelles).
→ Etude de la Jurisprudence.
→ Question de la protection sociale.
→ S’intéresser aux relations collectives de travail.
→ Etude du fonds du paritarisme (Comment sont financés les syndicats ? En cours).
→ Rencontre avec les organisations patronales (en cours).

• La convergence des branches (les négociations sont en cours) (1)

• L’application des conventions collectives en pratique (en cours) (2)

• La confrontation des 4 conventions collectives avec la convention n°189 de l’OIT (3)

• La question du travail dissimulé : pourquoi / comment y remédier ? (en cours) (4)

• La question des travailleuses domestiques étrangères (notamment sans-papiers) (5)
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1. La convergence des branches : SPE et AM 
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• Les négociations débutent le 3 juillet. 
« Tous les syndicats et la FEPEM sont en train de négocier sur cette convergence. L’idée est de ne pas ajouter l’une à l’autre, mais de

modifier pas mal de choses, de comparer les deux, de réfléchir aux dispositions, d’en supprimer, d’en ajouter, d’en modifier », Myriam
FOFANA, secrétaire générale de l’UNSA SNAP SPE.

• Quels syndicats participent à cette négociation ?
UNSA SNAP SPE, CGT, CFDT, FO (syndicats de salariés) et la FEPEM (organisation patronale).

• Quels changements attendus? 
« Il y a des problèmes avec les heures de présence responsable, on est en train de négocier cela et de même, concernant la durée du
travail qui peut aller pour les salariés du particulier employeur, jusqu’à 50 heures ! Et aussi, par rapport au système de récupération des
heures, par exemple quand on est à 48 heures par semaine, donc c’est la durée maximale pour les salariés du particulier employeur (et
c’est compliqué quand elles font davantage), on pense réduire la durée du temps plein, comme ça même si elles sont à 50 heures par
semaine, alors pour les heures majorées ça va changer. C’est-à-dire que la durée maximale sera jusqu’à 35h00, et au-delà ce seront des
heures supplémentaires donc des heures majorées. En ce moment, on est dans du travail de comparaison, et ensuite il y aura un travail

d’architecture, on va proposer un nouveau plan pour la future convention collective », Myriam FOFANA.

[Entretien du 21/06/2019]. 
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2. Les conventions collectives et la pratique (en cours) 
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➢ Méthode adoptée : entretiens semi-directifs avec différents acteurs du secteur (enquête en cours) 

« Le problème est que l’Inspection du 
travail ne peut pas contrôler les conditions 
de travail, donc l’application des textes ne 
peut pas être contrôlée ».
L. BJUSTROM (journaliste indépendante)

« Des horaires éclatés entre de multiples 
domiciles et employeurs, impliquant des temps 
de transport importants et un isolement 

professionnel ; des temps partiels subis et 
de faibles rémunérations […] des tâches 
physiques ayant un fort impact sur la santé […] 
des métiers dévalorisés dans l’imaginaire 

collectif. Le secteur est propice aux 
dérives, les accidents […] y sont 
particulièrement importants ». 
L. BJUSTROM (journaliste indépendante) 

« Elles ne signent jamais de contrat 
de travail. Elles commencent à 9h00 et 
terminent vers minuit quand elles logent 
chez les employeurs. Elles ne sont parfois 
pas payées. A Paris, elles sont soit en full-
time, soit en part-time. Elles préfèrent le 
part-time et travailler pour plusieurs 
familles. Dans ce cas, elles travaillent en 

général 9 heures par jour et touchent 
entre 10 et 13 euros de l’heure qu’elles 
aient ou non des papiers ». 
T. MOREL-FORT (photojournaliste 
indépendant) à propos des travailleuses 
domestiques des Philippines. 

« Salariés lésés dans leurs droits », « harcèlement 
moral, physique, sexuel », « dégradation des 
conditions de travail », « relations difficiles », 
« épuisement professionnel », « manque de 
respect », « maltraitance », « anomalies dans les 
dossiers administratifs », « visites médicales n’ont 
pas lieu », « le repos hebdomadaire n’est pas 
respecté », « les heures supplémentaires ne sont 
pas payées ». 
K. LADJOUZI (CFDT) 

« Ce que j’utilise le plus, c’est pas la 

convention collective car elle n’est pas 
riche, on ne trouve pas grand-chose, mais le 
code du travail et les accords d’entreprise 
passent avant tout ». 
K. LADJOUZI (CFDT) 

« Beaucoup de travail au 
noir », « visites à l’embauche ne 
sont pas faites », « Convention 

SPE est très fatiguée » FOFANA 

(UNSA)

« Pour le CESU c’est clairement une ouverture au travail 
non déclaré. Mais pour Pajemploi c’est pareil ! Les employeurs 
déclarent n’importe quoi. En fait, 174 heures c’est un temps plein, 
mais par exemple quand on déclare plus que la durée légale sur 
Pajemploi, ça ne reconnait pas que ce sont des heures 
supplémentaires, c’est considéré comme des heures « normales ». De 
même pour les paniers repas, dans la convention collective, les SPE 
ont droit à des paniers repas, mais sur Pajemploi on ne peut pas 
déclarer ces paniers repas. Ils ont voulu faire au plus simple pour ces 
sites internet, car le particulier employeur, c’est pas son métier d’être 
employeur, mais du coup, il y a de grosses failles ».
M. FOFANA (UNSA)
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3. La convention n°189 de l’OIT 

• Convention concernant le travail décent pour les travailleuses et
travailleurs domestiques du 16 juin 2011 (n°189).

• Recommandation concernant le travail décent pour les travailleuses et
travailleurs domestiques du 16 juin 2011 (n°201).
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1. Forme du contrat de travail :
- spécificité du contrat (forme) pour les travailleurs étrangers recrutés depuis un autre pays.
Réf : article 8.

2. Rémunération :
- salariés doivent être payés directement en espèces à intervalles réguliers et au moins une fois par mois / sur le logement et la nourriture quand ils 
sont fournis, obligation de « décence ». 

Réf. : article 12, point 17 de la recommandation 201. 

3. Durée de travail et aménagement :
- alignement de la durée normale de travail sur celle des autres salariés, et notamment sur la compensation des heures supplémentaires.

Réf. : article 10.

4. Le temps de travail effectif :
- est appelé période de disponibilité / alignement sur la législation appliquée aux autres salariés et nécessité de réglementer les périodes de
présence responsable.
Réf. : article 10 et point 9 de la recommandation. 

5. Le travail de nuit :
- la réglementation du travail de nuit est recommandée, les États doivent prévoir un nombre d’heures maximum, un système de compensation en
repos ou rémunération.
Réf. : point 10 de la recommandation. 

6. Les congés payés annuels : 
- égalité de traitement avec les autres salariés pour les congés annuels payés / il est précisé que quand le travailleur accompagne ses employeurs
pendant leurs vacances, cette période ne doit pas être comptée comme un congé annuel payé pour le salarié.
Réf : article 10 et point 13 de la recommandation. 

Le contenu de la convention n°189 : 

37



7. Lieu de travail et Inspection du travail 

❖ Conventions collectives nationales françaises : outre des définitions du lieu de travail, aucune mention du contrôle des 
conditions de travail au sein des domiciles privés des employeurs par l’Inspection du travail. 

❖ Convention 189 de l’OIT : « Tout Membre doit établir et mettre en œuvre des mesures en matière d’inspection du 
travail, de mise en application et de sanctions, en tenant dûment compte des caractéristiques particulières du travail 
domestique, conformément à la législation nationale » et « Dans la mesure ou cela est compatible avec la législation 
nationale, ces mesures doivent prévoir les conditions* auxquelles l’accès au domicile du ménage peut être autorisé, en 
tenant dûment compte du respect de la vie privée ». 

Réf. : article 17 point 2 et point 3. 

ET *dans la recommandation 201 : « conditions auxquelles les inspecteurs du travail ou d’autres fonctionnaires chargés de 
veiller à l’application des dispositions régissant le travail domestique devraient être autorisés à accéder aux locaux ou le 
travail est effectué ». 
Réf. : point 24. 
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Principe d’inviolabilité du domicile privé : décision n°83-164 DC du 29 décembre 1983,
a valeur constitutionnelle. Est un des aspects de la liberté individuelle garantie par
l’article 66 de la Constitution.



En résumé, la Convention n°189 préconise l’égalité de traitement entre les
travailleurs domestiques et les autres salariés sur les points suivants :

- Durée de travail

- Compensation des heures supplémentaires

- Périodes de repos journaliers

- Périodes de repos hebdomadaires

- Congés annuels payés
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Si la France ratifie ladite 
convention, l’enjeu principal 
porterait sur la question de la 
durée de travail à propos des 
salariés du particulier 
employeur (voir diapo 12) ET 
autre question, celle des jeunes 
filles au pair qui pourraient être 
protégées par ce texte. 
Remarque : convention qui 
pourrait donc protéger des 
populations pour lesquelles les 
conventions collectives ne 
s’appliquent pas. 



La nécessaire ratification de la Convention n°189  
pour les organisations syndicales

o Pour la CGT (S. FUSTEC, secrétaire fédéral de la CGT, commerce, distribution et services) :
« Nous avons un modèle social mais il n’est pas suffisant. La convention n°189 permettrait de faire sauter certains
verrous du côté de l’Etat, sur la question du temps de travail par exemple » [ source : BJURSTRÖM Lena, « En France, un
prolétariat nomade », Politis, n°1535, 16/01/2019, pp.24-25].

o Pour la CFDT (K. LADJOUZI, défenseur syndical) : « La convention 189 donnerait un statut, une

reconnaissance. Il existe des droits mais pas comme on veut – chez un particulier employeur, (il n’y a ) pas les mêmes
protections. La convention 189 pourrait changer cela, donner une reconnaissance européenne […] Elle permettrait aux
aides à domicile d’avoir un statut » [Entretien du 21/06/2019].

o Pour l’UNSA SNAP SPE (M. FOFANA, secrétaire générale) : « Elle ne rajouterait pas de droits, mais ce

serait un poids supplémentaire, ce serait un texte en plus sur lequel on pourrait s’appuyer, j’espère. Elle est utile pour les
sans-papiers en plus, mais c’est surtout un texte symbolique » [Entretien du 21/06/2019].
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4. L’importance du travail 
non-déclaré dans le 

secteur
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Source : https://www.economie.gouv.fr/files/files/directions_services/dnlf/Synthese_enquete_-_DNLF-DGE(1).pdf
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La question du CESU : 

Source (image) : https://ffpe-toulouse.org/fiche-le-cesu/

Possibilité d’embaucher un salarié sans papiers, il cotisera mais il n’aura pas droit aux prestations sociales (?) 
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https://ffpe-toulouse.org/fiche-le-cesu/


5. Les travailleuses domestiques étrangères (notamment 
sans papiers)
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Source : https://dares.travail-emploi.gouv.fr/IMG/pdf/2018-038.pdf (numéro août 2018) 

En 2015 : 
14,5% de salariés nés à 
l’étranger
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https://dares.travail-emploi.gouv.fr/IMG/pdf/2018-038.pdf


Merci de votre attention ! 
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